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Préface

Bernard Charlot

Comme l’a montré Foucault, pour comprendre un discours il ne faut pas s’intéresser seulement à ce qu’il dit, mais aussi à ce dont il parle. Dans les années 60 et 70 du xxe siècle, le thème de la démocratisation de l’école était, sous diverses formes, au centre du débat sur l’éducation. Dans les années 80, il a commencé à être modulé, réinterprété, à travers des notions comme discrimination positive, droit à la différence, individualisation de l’enseignement, école centrée sur l’élève. Sont apparus de nouveaux thèmes, qui ont envahi et, peu à peu, dominé le débat sur l’école : qualité et efficacité de l’éducation et, plus récemment, place de la France dans les comparaisons internationales. La question de l’égalité a cédé la place à celle de la concurrence et la démocratisation de l’école est aujourd’hui traitée de façon marginale, voire considérée comme obsolète. Que s’est-il passé ? On peut, certes, évoquer la vague néolibérale qui a déferlé sur le monde entier et, en France, la substitution de gouvernements de gauche par des gouvernements de centre-droit. L’explication n’est pas fausse, mais elle est insuffisante : en France, la réinterprétation de l’idée de démocratisation et l’émergence de l’idée de qualité ont commencé sous un gouvernement socialiste ; en Grande-Bretagne, les travaillistes de retour au pouvoir ont avalisé les orientations fondamentales de Margaret Thatcher en matière d’éducation.

L’ambition de ce livre est de comprendre ce qui s’est passé en prenant appui sur des recherches, sur une posture scientifique. Certes, le livre n’est pas politiquement neutre : le choix même du thème n’est pas dû au hasard et l’engagement des auteurs en faveur de la démocratisation de l’école ne fait pas de doute. Mais une neutralité politico-idéologique sur un tel sujet ne pourrait être qu’un déguisement hypocrite. Pour politique que soit le thème, la façon de le traiter est, elle, scientifique. Les principales questions sur lesquelles s’est articulé le passage d’une politique de démocratisation à une politique de « qualité » et d’« inclusion » sont abordées dans le livre avec le souci d’établir et analyser les faits et les évolutions, et non celui de dénoncer : ZEP, politiques d’éducation prioritaire et discrimination positive ; carte scolaire et libre choix de l’école ; préscolarisation à deux ans ; curriculums et traitement de la difficulté scolaire ; luttes scolaires, syndicalisme enseignant, recherche.


Pour apporter ma contribution au livre, au-delà de l’appui symbolique attesté par le fait même d’accepter d’écrire une préface, je voudrais proposer ici quelques réflexions. Tout d’abord, il faut noter que si la démocratisation de l’école occupe le centre du débat dans les années 60 et 70, ce n’est pas l’objectif fondamental poursuivi par les politiques publiques de cette période. Comme la majorité des pays du monde, la France, dès la fin des années 50, s’assigne comme objectif le développement économique. Pour l’atteindre, elle a besoin de cadres, de techniciens et, de façon plus ample, d’une population mieux formée : elle prolonge la scolarité jusqu’à 16 ans et, avec l’ouverture à tous du collège, met en place la version française de ce qu’on appelle, dans beaucoup de pays, l’enseignement fondamental (en 9 ans). Mais les politiques publiques des années 60 et 70 maintiennent des formes hiérarchisées d’enseignement à travers divers dispositifs : filières du collège, options, langues étrangères, orientations vers l’enseignement professionnel. Aussi beaucoup de chercheurs concluent-ils à une « massification » de l’enseignement, et non à une démocratisation. Il faut nuancer ce diagnostic. D’une part, cette massification ouvre des horizons nouveaux à une minorité de jeunes issus de milieux populaires qui, une génération plus tôt, ne seraient pas entrés au collège. D’autre part, être exclu des voies scolaires de réussite sociale à 15-16 ans et non plus à 11-12 ans peut apparaître comme un simple effet de « translation » si l’on s’en tient à une analyse en termes de reproduction des positions sociales, mais signifie également quatre années de formation supplémentaires, ce qui n’est pas négligeable quand on s’intéresse aussi à ce que les élèves apprennent à l’école.

Dans cette nouvelle configuration, l’école se trouve prise dans une contradiction, qui aujourd’hui encore n’est pas résolue et ne peut pas l’être sans des transformations sociales fondamentales. La société française, en effet, affirme, de façon consensuelle, trois principes qui, pris un à un, sont tous légitimes, mais qui ne peuvent fonctionner ensemble dans une société fortement hiérarchisée : tous les jeunes ont droit à l’enseignement, à tous les niveaux ; tous ont droit à la réussite scolaire ; tous, à la sortie de l’école, ont droit à une insertion socioprofessionnelle correspondant à leur niveau de formation. Ce qui, à la limite, mène tous les jeunes à un doctorat et à des postes de direction… Deux à deux, ces principes sont compatibles ; respecter les trois exigerait une société pouvant proposer à tous des postes qualifiés et peu hiérarchisés. Prétendre construire une démocratisation scolaire dans un pays aussi inégalitaire que l’est la France conduit, inévitablement, à une contradiction structurelle, qui engendre de multiples contradictions fonctionnelles.

La France des années 60 et 70 a géré cette contradiction par un principe qui est un petit chef-d’œuvre en matière d’idéologie : l’égalité des chances. De ce principe, on retient généralement « l’égalité », en oubliant les « chances ». L’égalité des chances, c’est la possibilité offerte à tous d’être,
à la sortie de l’école, du « bon côté » de l’inégalité sociale. En outre, ou bien cette égalité n’est qu’apparente, comme l’a montré la sociologie dès les années 60-70, ou bien, si elle était réelle, resterait à expliquer pourquoi elle ne s’accompagne pas d’une égalité des résultats. Et là vient en renfort, sous un mode ou un autre (« l’élitisme républicain », par exemple), l’affirmation d’une inégalité naturelle entre les hommes. Le principe d’égalité des chances est politiquement républicain, mais socialement et anthropologiquement inégalitaire.

Cette configuration socioscolaire se heurte à une seconde difficulté, d’ordre pédagogique : ouvrir les portes de l’école est une chose, assurer l’accès réel de tous les élèves au savoir en est une autre. Pour affronter cette difficulté, les gouvernements de gauche des années 80 révisent l’idée que démocratisation implique égalité de traitement et introduisent des principes de discrimination positive et d’individualisation pédagogique. L’intention est indéniablement démocratique mais, faute de résoudre et même d’étudier sérieusement le problème de la construction quotidienne de l’échec, dans les salles de cours, son principal effet est de dévaloriser l’idée même d’égalité scolaire. L’école se trouve ainsi idéologiquement affaiblie quand survient la vague néolibérale, à l’articulation des années 80 et 90. Confrontée à une crise de productivité qui engendre une crise de rentabilité du capital, la société capitaliste formule des exigences de qualité et d’efficacité. En soi, de telles exigences ne sont pas illégitimes, comme l’atteste l’effondrement des économies des pays de l’Est européen. Mais le néolibéralisme impose l’idée que la qualité et l’efficacité naissent de la concurrence sur un marché « libre ». Production de qualité et insertion dans une économie globalisée requièrent un plus haut niveau de formation : l’objectif est désormais de conduire tous les jeunes jusqu’à la fin de l’enseignement secondaire. Toutefois, comme cela avait été le cas avec le collège dans les années 60, les politiques publiques maintiennent une hiérarchie entre les formes de scolarisation, définie par les types et séries de baccalauréat. Cependant, il n’est plus nécessaire, cette fois, de gérer la contradiction en invoquant un principe d’égalité des chances : la concurrence est considérée par la société comme légitime et bénéfique, le souci premier est celui du « sauve-qui-peut » et du « chacun pour soi », la démocratisation de l’école n’est plus à l’ordre du jour.

Les nouvelles logiques néolibérales sont appliquées à l’école elle-même, qui subit des pressions de plus en plus insistantes pour améliorer sa qualité, sans que jamais soit ouvert un débat de fond sur la définition et les critères de cette qualité. Toutefois, la France des années 2000 n’a pas encore complètement perdu la mémoire de l’école républicaine, de sorte que le néolibéralisme scolaire y progresse plus lentement et plus hypocritement que dans d’autres pays. Le libre choix de l’école par les parents n’est pas posé comme principe, mais toléré comme dérogation
et limité institutionnellement à la possibilité de refuser le redoublement en cours de cycle. La scolarisation des enfants de deux ans, considérée peu rentable, décline mais n’est pas officiellement mise en cause. La pression par les évaluations, nationales puis internationales (PISA), s’accentue, mais c’est la presse, et non le ministère, qui publie un palmarès des lycées. En outre, la nécessité d’éviter une déchirure du tissu social, avec son cortège de violences et son coût économique, impose une politique « d’inclusion », pâle vestige des ambitions de démocratisation. Dans sa version française, le néolibéralisme scolaire doit négocier avec la tradition républicaine et, loin d’avancer étendard déployé, investit des dispositifs existants, avec prudence et quelque honte.

C’est cette situation qui est en train de changer, depuis quelques mois : le néolibéralisme s’affirme ouvertement, étendard au vent. Le libre choix de l’école par les parents est posé comme principe, des mesures budgétaires limitent les dispositifs d’aide aux élèves et délitent l’éducation populaire, le « Back to basics » thatchérien réapparaît dans le « retour aux fondamentaux » prôné par un ministre de l’Éducation nationale, etc. Apparemment, il s’agit là d’un amoncellement de mesures sans projet. Mais en fait, écarter tout projet politico-pédagogique pour laisser fonctionner le « libre » jeu du marché est le projet même du libéralisme. Aussi n’est-il pas étonnant que convergent aujourd’hui diverses formes de mobilisations qui, à défaut de présenter un contre-projet, savent bien qu’elles ne veulent pas de celui que l’on tente aujourd’hui de leur imposer. Ce livre analyse de façon documentée et détaillée cette offensive néolibérale et les réactions qu’elle provoque. On peut d’ailleurs le considérer comme étant lui-même une de ces réactions, celle de chercheurs qui, au-delà des intérêts ponctuels, ont conscience de l’enjeu fondamental : l’affirmation d’un projet politique d’école, rénové, ou l’abandon de l’école au libre jeu des intérêts et de la concurrence. Le livre contribue ainsi à ouvrir un débat, étouffé depuis les années 80. Pour prolonger ce débat, il faudra le mener au niveau de la globalisation. Cette nouvelle configuration socioscolaire souffre d’une contradiction structurelle : comment une école fondée sur la concurrence effrénée de chacun contre tous peut-elle former ces individus autonomes, réflexifs, créatifs et aptes au travail en équipe que les discours sur la « société de la connaissance » appellent de leurs vœux ? Il faudra aussi soulever une question sur laquelle les intellectuels progressistes français restent fort discrets. Aujourd’hui, dans le monde, plus de cent millions d’enfants n’accèdent jamais à l’école et la France porte une part de responsabilités dans cette situation. Avec sa politique agricole protectionniste, qui contribue à maintenir les pays du Sud dans la pauvreté, et ses multinationales qui exploitent le travail non qualifié, souvent juvénile, elle entrave, de fait, l’accès à l’école de millions d’enfants dans le monde. La question de la démocratisation de l’école est aujourd’hui un enjeu mondial de lutte.




Introduction

L’école démocratique à l’épreuve des réformes scolaires

Choukri Ben Ayed

Cet ouvrage est né du constat de l’accumulation sans précédent de réformes controversées dans le domaine éducatif dans et en dehors de l’école. Leur manque de cohérence globale et leur caractère souvent précipité donnent le sentiment d’une situation confuse, d’une perte de repères quant au sens et aux finalités de l’éducation. Pour les enseignants, les parents d’élèves, les observateurs divers, ou les élèves eux-mêmes, c’est souvent le sentiment d’une inquiétude et d’un manque de lisibilité qui dominent. La sphère éducative est ainsi traversée par de nombreux doutes, débats et controverses.




Un ouvrage au cœur des débats publics

Cet ouvrage se situe au cœur de ces débats symptomatiques d’une énième crise de l’école et de l’éducation. Il s’inscrit dans une volonté d’objectivation et de clarification complexifiée par le caractère d’urgence qui pèse sur les réformes en cours. En général, les recherches mettent en effet à distance l’actualité la plus pressante, non par dédain ou désintérêt, mais parce qu’elles s’accommodent difficilement de l’immédiateté et du présentialisme qui caractérisent la sphère publique, médiatique et (de plus en plus) politique. De plus, une partie de la sociologie de l’éducation s’est construite sur les bases d’une tradition théorique critique qui considère les réformes éducatives comme de simples adaptations par défaut à des conjonctures changeantes, en vue d’assurer la perpétuation d’une structure sociale inégalitaire au moyen de mécanismes renouvelés de domination (Bourdieu, Passeron 1970).


Quant à la notion de crise, elle est pour beaucoup de chercheurs consubstantielle à toute institution publique, éducative en particulier. Pour Durkheim, la crise de l’école est inéluctable, car elle est supposée œuvrer à la production de la société (Durkheim 1938). Or les évolutions sociétales sont souvent plus rapides que les changements éducatifs. À aucun moment de son histoire l’institution scolaire n’a ainsi échappé au spectre de la crise. L’école républicaine, pour s’imposer, a dû lutter contre l’influence de l’Église et des pouvoirs locaux. Son projet égalitaire est resté une chimère. La massification scolaire opérée au lendemain de la seconde guerre mondiale, si elle a suscité beaucoup d’espoirs et favorisé de nombreuses avancées, a aussi généré de nouvelles inégalités et de nombreuses contradictions. Pour certains la crise de l’école, telle qu’on la connaît aujourd’hui, trouverait ses origines durant cette période. Claude Lessard et Maurice Tardiff relèvent ainsi que les déçus de la massification imputent souvent à celle-ci la responsabilité de la baisse de niveau, du laxisme scolaire, des diplômes au rabais, du déclin de la culture générale, de la diversification des publics ou de la déqualification du métier d’enseignant et des pertes de repères professionnels (Lessard, Tardiff 2005). Si certains de ces griefs sont fantasmés, ces deux auteurs décrivent néanmoins un état de l’enseignement en situation de « décomposition avancée » et pas uniquement en France, mais dans la plupart des pays industrialisés.






Propositions pour caractériser les évolutions récentes

Si la crise éducative est une constante, quelles sont alors les spécificités de celle que nous traversons ? Comment analyser et comprendre les changements éducatifs en train de se faire ? Un ensemble d’indices inhérents à la période contemporaine étayent l’hypothèse générale selon laquelle les changements en cours au sein de la sphère éducative sont d’une nature nouvelle qui justifient qu’on leur prête une attention particulière. Une partie des éléments constitutifs du contexte éducatif actuel attire en effet notre attention sur des signes de basculement et d’accélération. Le principal dénominateur commun des réformes éducatives actuelles, comme le montrera la suite de l’ouvrage, est de reléguer au second plan les objectifs de justice et de cohésion sociale, accentuant ainsi les décalages entre l’école telle qu’elle est et l’idéal de l’école démocratique.


Des réformes « de la maternelle à l’université »

Une partie des réformes en cours concerne la petite enfance : remise en cause de la scolarisation à deux ans, révision du statut de l’école mater
nelle, création des jardins d’éveil. Michel Warren (chapitre 1) montrera comment ce renoncement à l’universalité de l’école à deux ans rompt avec l’ambition d’une préscolarisation axée sur le développement de l’enfant et sur l’apprendre. Une autre partie de ces réformes concerne l’école élémentaire : nouveaux programmes, réintroduction de l’instruction civique et morale (en lieu et place de l’éducation civique), instauration de l’accompagnement éducatif (aide aux élèves en difficulté après la classe). La mise en œuvre de cet accompagnement bouleverse les dispositifs existants d’accompagnement à la scolarité assuré par les associations complémentaires à l’école. C’est l’éducation populaire dans son ensemble qui est d’ailleurs en voie de fragilisation : baisse significative des financements publics et rétrécissement des missions de l’Institut national de jeunesse et d’éducation populaire (INJEP). Bernard Bier (chapitre 2) situe ce délitement de l’éducation populaire dans l’histoire longue, celle de son institutionnalisation et de son assujettissement progressifs à l’État. Cette fragilisation de l’éducation populaire se développe dans un climat de défiance à l’égard de l’environnement scolaire comme en témoigne la réactivation des discours prônant une « sanctuarisation » des écoles en réaction à certains faits de violence auxquels Benjamin Moignard consacrera une analyse approfondie dans le chapitre 3.

Avec l’introduction de l’accompagnement éducatif et la diminution des personnels des RASED (réseaux d’aide spécialisés aux élèves en difficulté), c’est tout le champ du traitement de la difficulté scolaire qui est actuellement en recomposition. La deuxième partie de l’ouvrage, qui rassemble les contributions de Jean-Yves Rochex, Élisabeth Bautier, Stéphane Bonnéry et Dominique Glasman, mettra en perspective ces transformations en insistant sur la tendance à l’individualisation et à l’externalisation du traitement de ces difficultés. À ces différentes réformes s’ajoute tout un cortège de mesures à caractère transversal : service minimum d’accueil dans les écoles en cas de grève des personnels, réforme de la formation des enseignants, suppression de la carte scolaire et introduction du « libre choix » de l’école. La troisième partie de l’ouvrage sera entièrement consacrée à l’analyse de cette réforme emblématique avec les chapitres de Choukri Ben Ayed, Nathalie Mons, Agnès van Zanten, Sylvain Broccolichi et Rémi Sinthon. On peut également faire référence à d’autres réformes qui ne seront pas traitées directement ici dans l’ouvrage : réforme des lycées (individualisation des parcours scolaires et remises en cause de certaines disciplines comme les sciences économiques et sociales ou l’histoire), des BEP (brevets d’études professionnels, remplacés par des baccalauréats professionnels en trois ans) et de l’Université (nouvelles missions axées sur l’insertion professionnelle et loi sur l’autonomie).




Des réformes profondément contestées et des formes de mobilisations inédites

Dans ce contexte de profond bouleversement ces réformes suscitent un important mouvement de contestation. Pour l’école maternelle citons notamment l’initiative soutenue par la FCPEet1 l’AGEEMde2 diffusion d’un manifeste « Pour la défense de l’école maternelle française publique, laïque et gratuite », ou encore la campagne menée par le collectif : « Maternelles en danger ». Concernant l’école primaire les initiatives sont multiples. On peut citer la création en 2008 du collectif des « Chercheurs au secours de l’école primaire » qui dénonce une « régression d’ampleur » dans ce domaine. Sur une autre thématique, un autre collectif de chercheurs a été créé dès 2005 : « le Comité de vigilance face aux usages publics de l’histoire » à l’initiative de trois historiens : Gérard Noiriel, Michèle Riot-Sarcey et Nicolas Offenstadt. Au-delà des chercheurs, un collectif a vu le jour en 2008 : « Un pays, une école, notre avenir » soutenu par 25 organisations, des fédérations d’éducation populaire, aux mouvements pédagogiques en passant par les principales centrales syndicales.

Dans un registre proche, on peut citer la pétition et la coordination nationale « École en danger », à l’initiative de salariés de l’éducation et de parents mobilisés. L’éducation occupe une place de choix au sein de « L’appel des appels », lancé à l’initiative de Roland Gori et Stefan Chedri, psychanalystes et professeurs de psychopathologie. Faisons mention également de la coordination nationale « IUFM en colère », ou encore du mouvement inédit des « désobéisseurs » à l’école primaire3. On ne peut non plus faire l’impasse sur le mouvement des universités et de la recherche au cours de l’année 2008-2009, considéré comme le plus long de l’histoire de l’université française, outrepassant celui de 1968. D’autres formes de contestation ont vu le jour sous une forme plus instituée, comme l’initiative prise par la Conférence des directeurs d’IUFM d’initier des « États généraux de la formation des enseignants ». Sur un sujet comme celui de la suppression de la carte scolaire, le SNPDEN (principal syndicat des chefs d’établissement du secondaire) a réclamé en septembre 2009 la création d’un Observatoire de la mixité sociale et scolaire. La ville de Paris a également fortement critiqué cette politique considérant qu’elle fragilise les établissements les plus en difficulté. Fait plus étonnant, la direction diocésaine de l’enseignement catholique de Paris a aussi critiqué cette mesure, prenant acte qu’elle ne peut qu’entretenir « l’illusion » du libre choix de l’école pour toutes les familles.
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